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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ÉTATS PARTIES À LA CONVENTION

Cinquième session

Siège de l’UNESCO

2 ‑ 4 juin 2014
	Résolutions


RÉSOLUTION 5.GA 2
L’Assemblée générale,

Ayant examiné le document ITH/14/5.GA/2 Rev.,
Rappelant l’article 3 de son Règlement intérieur,
Élit M. Awad Ali Saleh (Émirats arabes unis) Président de l’Assemblée générale ;
Élit Mme Panagiota Andrianopoulou (Grèce) Rapporteur de l’Assemblée générale ;

Élit la Norvège, la République tchèque, le Brésil, la Malaisie et le Congo vice-présidents de l’Assemblée générale.
RÉSOLUTION 5.GA 3

L’Assemblée générale,

1. Ayant examiné le document ITH/14/5.GA/3,

Adopte l’ordre du jour de sa cinquième session (Paris, Siège de l’UNESCO, 2 ‑ 5 juin 2014) comme suit :

Ordre du jour

1. Ouverture

2. Élection du Bureau

3. Adoption de l’ordre du jour

4. Rapports du Comité et du Secrétariat
4.1. Rapport du Comité à l’Assemblée générale sur ses activités entre juin 2012 et juin 2014

4.2. Rapport du Comité sur les rapports 2012 et 2013 des États parties concernant la mise en œuvre de la Convention et l’état actuel de tous les éléments inscrits sur la Liste représentative

4.3. Rapport du Secrétariat sur ses activités entre juin 2012 et juin 2014

5. Révision des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention

5.1. Révisions substantielles des Directives opérationnelles

5.2. Révisions terminologiques et harmonisation des différentes versions linguistiques des Directives opérationnelles

6. Accréditation des organisations non gouvernementales à des fins d’assistance consultative auprès du Comité

7. Utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel

8. Révision du Règlement intérieur de l’Assemblée générale

9. Distribution des sièges au Comité par groupe électoral

10. Élections des membres du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

11. Questions diverses

12. Clôture
RÉSOLUTION 5.GA 4.1
L’Assemblée générale,

2. Ayant examiné le document ITH/14/5.GA/4.1,
Rappelant l’article 30 de la Convention,

Notant avec satisfaction le rythme rapide et continu de ratification, et accueillant avec enthousiasme les dix-sept États qui ont ratifié la Convention depuis la quatrième session de l’Assemblée générale,

Prend note du rapport du Comité à l’Assemblée générale sur ses activités entre juin 2012 et juin 2014 et remercie le Comité pour son travail efficace ;
Félicite le Comité pour son attention prioritaire au renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention au niveau national ;
Reconnaît avec satisfaction l’intérêt continu manifesté par les États parties aux mécanismes de coopération internationale de la Convention, notamment la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et l’assistance internationale, et prend note en outre des activités en cours du Comité visant à la sensibilisation à ces programmes et à diffuser les meilleures pratiques de sauvegarde ;
Demande à la Directrice générale de porter ce rapport à l’attention de la Conférence générale de l’UNESCO, conformément à l’article 30, paragraphe 2 de la Convention.
RÉSOLUTION 5.GA 4.2

L’Assemblée générale,

3. Ayant examiné le document ITH/14/5.GA/4.2,

Rappelant l’article 30 de la Convention, 

Rappelant en outre les documents ITH/12/7.COM/6 et ITH/13/8.COM/6.a,

Prenant note des Décisions 7.COM 6, 8.COM 5.c.1 et 8.COM 6.a,

Accueille les rapports du Comité sur les rapports 2012 et 2013 des États parties concernant la mise en œuvre de la Convention et l’état actuel des éléments inscrits sur la Liste représentative, et remercie le Comité pour son travail efficace ;

Demande à la Directrice générale de porter ces rapports à l’attention de la Conférence générale de l’UNESCO, en conformité avec l’article 30, paragraphe 2 de la Convention ;
Félicite les États parties qui ont soumis leurs rapports périodiques pour les cycles 2012 et 2013 et invite les États qui révisent leurs rapports à les soumettre sans délai ;

Note avec préoccupation que de nombreux États parties n’ont pas soumis les rapports attendus et encourage ces États à respecter leur obligation statutaire et à les soumettre dans les meilleurs délais ;

Accueille également la décision du Comité de réviser les formulaires des rapports périodiques afin d’y inclure des questions spécifiques sur les politiques, la législation et le genre, et de s’assurer que les rapports se concentrent sur les résultats et les activités (Décision 8.COM 5.c.1) ;

Soutient la décision du Comité d’encourager les États parties à compléter les données rassemblées sur la mise en œuvre de la Convention via les rapports périodiques soumis par les États parties, y compris avec les informations fournies par les organisations non gouvernementales pertinentes (Décision 8.COM 5.c.1).
RÉSOLUTION 5.GA 4.3
L’Assemblée générale,
4. Ayant examiné le document ITH/14/5.GA/4.3,

Prenant note du document ITH/14/5.GA/INF.4.3,
Félicite le Secrétariat pour ses activités visant à assurer la mise en œuvre des décisions du Comité et de l’Assemblée générale ainsi que pour les résultats obtenus depuis la quatrième session de l’Assemblée générale ;

Accueille les nombreuses manifestations organisées dans le monde entier pour célébrer le dixième anniversaire de la Convention ;
Accueille également la portée croissante et l’efficacité continue de la stratégie globale de renforcement des capacités et encourage le Secrétariat à l’améliorer en vue de répondre en temps opportun aux besoins de renforcement des capacités des États membres ;

Remercie les États parties qui ont généreusement apporté un soutien extrabudgétaire à ce renforcement global des capacités et appelle les États parties à verser des contributions supplémentaires ;

Remercie en outre les États parties qui ont généreusement apporté un soutien extrabudgétaire à d’autres fonctions statutaires du Secrétariat et à la célébration du dixième anniversaire de la Convention ;

Prend note de la croissance du réseau des centres de catégorie 2 dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, apprécie les contributions qu’ils ont apportées et continuent d’apporter à la mise en œuvre de la Convention et encourage le Secrétariat à poursuivre ses efforts de coordination du réseau afin d’en augmenter l’efficacité.
RÉSOLUTION 5.GA 5.1

L’Assemblée générale,

5. Ayant examiné le document ITH/14/5.GA/5.1,

Rappelant la résolution 4.GA 5,

6. Salue la décision 8.COM 13.a ;

Approuve les amendements aux Directives opérationnelles annexés à la présente résolution.

ANNEXE

I. Critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente

	I.1
	Aucun changement.

	1.
	Aucun changement.

U.1
Aucun changement.

U.2
Aucun changement.

U.3
Un plan de sauvegarde est élaboré pour qu’il puisse permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément.

U.4
Aucun changement.

U.5
Aucun changement.

U.6
Aucun changement.


II. Inscription élargie ou réduite d’un élément

	I.5
	Aucun changement.

	13.
	Aucun changement.

	14.
	Le Comité encourage la soumission de programmes, de projets et d’activités sous-régionaux ou régionaux, ainsi que ceux menés conjointement par des États parties dans des zones géographiquement discontinues. Les États parties peuvent soumettre ces propositions individuellement ou conjointement.

	15.
	Les États parties peuvent soumettre au Comité des demandes d’assistance internationale soumises conjointement par deux États parties ou plus.

	I.6
	Inscription élargie ou réduite 

	16.
	L’inscription d’un élément sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ou sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité peut être élargie à d’autres communautés, groupes et, le cas échéant, individus, au niveau national et/ou international, à la demande de(s) (l’)État(s) partie(s) sur le(s) territoire(s) duquel(desquels) l’élément est présent, avec le consentement des communautés, groupes et, le cas échéant, individus concernés.

	17.
	L’inscription d’un élément sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ou sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité peut être réduite, au niveau national et/ou international, si l’(es) État(s) partie(s) sur le(s) territoire(s) duquel(desquels) l’élément est présent en fait (font) la demande, avec le consentement des communautés, groupes et, le cas échéant, individus concernés.

	18.
	Le ou les État(s) partie(s) concerné(s) soumet(tent) un nouveau dossier de candidature montrant que la candidature, telle qu’élargie ou réduite, satisfait à tous les critères requis. Cette candidature doit être soumise conformément aux procédures et délais établis pour les candidatures. 

	19.
	Au cas où le Comité décide d’inscrire l’élément sur la base du nouveau dossier de candidature, la nouvelle inscription remplace l’inscription d’origine. Au cas où le Comité décide, sur la base du nouveau dossier de candidature, de ne pas inscrire l’élément, l’inscription originale reste inchangée.

	I.7
	Soumission des dossiers

	20.
	Le formulaire ICH-01 est utilisé pour les candidatures pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, ICH-02 pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ICH-03 pour les propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention.

	21.
	Les États parties peuvent demander une assistance préparatoire pour l’élaboration de dossiers de candidatures sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et pour l’élaboration de propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention.

	22.
	Pour ce qui concerne l’assistance préparatoire, le formulaire ICH-05 est utilisé pour les demandes d’assistance préparatoire pour élaborer une candidature pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, et le formulaire ICH-06 est utilisé pour les demandes d’assistance préparatoire pour élaborer une proposition de programme, projet ou activité susceptible d’être sélectionné et promu par le Comité. Toutes les autres demandes d’assistance internationale, quel que soit le montant sollicité, doivent être soumises en utilisant le formulaire ICH-04.

	23.
	Tous les formulaires sont téléchargeables à l’adresse www.unesco.org/culture/ich ou disponibles sur demande auprès du Secrétariat. Les dossiers ne doivent comprendre que l’information requise dans les formulaires.

	24.
	Les États parties soumissionnaires doivent impliquer les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus concernés dans la préparation de leurs dossiers.

	25.
	Un État partie peut retirer un dossier qu’il a soumis à tout moment avant son examen par le Comité, sans préjudice de son droit à bénéficier de l’assistance internationale prévue à la Convention.


III. Évaluation des dossiers

	I.8
	Évaluation des dossiers

	26.
	L’évaluation comprend l’analyse de la conformité des candidatures, propositions ou demandes d’assistance internationale avec les critères requis.

	27.
	Sur une base expérimentale, l’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, des propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis est effectuée par un organe consultatif du Comité établi conformément à l’article 8.3 de la Convention, dénommé l’« Organe d’évaluation ». L’Organe d’évaluation formule des recommandations au Comité pour décision. L’Organe d’évaluation est composé de douze membres nommés par le Comité : six experts qualifiés dans les divers domaines du patrimoine culturel immatériel représentants d’États parties non membres du Comité et six organisations non gouvernementales accréditées, en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel.

	28.
	La durée des fonctions d’un membre de l’Organe d’évaluation ne doit pas dépasser quatre ans. Chaque année, le Comité procède au renouvellement d’un quart des membres de l’Organe d’évaluation. Au moins trois mois avant l’ouverture de la session du Comité, le Secrétariat en informe les États parties au sein de chaque groupe électoral ayant un siège vacant à pourvoir. Jusqu’à trois candidatures doivent être envoyées au Secrétariat par le Président du groupe électoral concerné au moins six semaines avant l’ouverture de la session. Une fois nommés par le Comité, les membres de l’Organe d’évaluation doivent agir de manière impartiale dans l’intérêt de tous les États parties et de la Convention.

	29.
	Pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, chaque évaluation comprend l’analyse de la viabilité de l’élément ainsi que celle de la faisabilité et de l’adéquation du plan de sauvegarde. Cette évaluation comprend également une analyse du risque de disparition, du fait, entre autres, du manque de moyens pour le sauvegarder et le protéger, ou du fait des processus de mondialisation et de transformation sociale ou environnementale.

	30.
	L’Organe d’évaluation soumet au Comité un rapport d’évaluation comprenant une recommandation :

· d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;
· d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative ou de renvoi de la candidature à l’(aux) État(s) soumissionnaire(s) pour complément d’information ;
· de sélection ou de non-sélection de la proposition de programme, projet ou activité ; ou
· d’approbation ou non-approbation de la demande d’assistance. 

	31.
	Aucun changement.

	I.9
	Candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente devant être traitées en extrême urgence

	I.10
	Examen des dossiers par le Comité

	I.11
	Transfert d’un élément d’une liste à l’autre ou retrait d’un élément d’une liste

	I.12
	Aucun changement.

	I.13
	Aucun changement.

	I.14
	Aucun changement.

	I.15
	Aucun changement.

	54.
	Aucun changement.
31 mars
année 0
Aucun changement.
31 mars
année 1
Date limite à laquelle les candidatures pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, les propositions de programmes, projets et activités et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis doivent avoir été reçues par le Secrétariat. Les dossiers reçus après cette date sont examinés au cycle suivant. Le Secrétariat publie sur le site Web de la Convention les dossiers tels qu’ils ont été reçus, dans leur langue originale.
30 juin
année 1
Aucun changement.
30 septembre
année 1
Date limite à laquelle les informations manquantes requises pour compléter le dossier, si nécessaire, doivent être soumises par l’État partie au Secrétariat. Les dossiers restés incomplets sont retournés aux États parties qui peuvent les compléter pour un prochain cycle. Les dossiers révisés par les États soumissionnaires et transmis au Secrétariat suite à ses demandes d’informations complémentaires sont publiés sur le site et remplacent les dossiers initialement reçus. Leurs traductions en anglais ou en français sont également publiées sur le site dès qu’elles sont disponibles.


	55.
	Aucun changement.
décembre année 1 à mai année 2 
Évaluation des dossiers par l’Organe d’évaluation.
avril - juin
année 2

Réunions d’évaluation finale par l’Organe d’évaluation.
quatre semaines avant la session du Comité

Le Secrétariat transmet aux membres du Comité les rapports d’évaluation et les rend en ligne à des fins de consultation.



	56.
	Aucun changement.


IV. Définition du terme « urgence » à des fins d’assistance internationale

	I.14
	Aucun changement.

	47.
	Aucun changement.

	48.
	Aucun changement.

	49.
	Aucun changement.

	50.
	Les demandes d’urgence supérieures à 25 000 dollars des États-Unis sont examinées et approuvées par le Bureau du Comité. Afin de déterminer si une demande d’assistance internationale constitue une demande d’urgence susceptible d’être examinée en priorité par le Bureau, il sera considéré qu’il existe une urgence lorsqu’un État partie ne se trouve pas en mesure de surmonter seul une situation due à un désastre, une catastrophe naturelle, un conflit armé, une grave épidémie ou tout autre événement d’origine naturelle ou humaine ayant de graves conséquences pour le patrimoine culturel immatériel ainsi que pour les communautés, groupes et, le cas échéant, individus détenteurs de ce patrimoine.

	51.
	Les demandes supérieures à 25 000 dollars des États-Unis sont évaluées par l’Organe d’évaluation visé au paragraphe 27 ci-dessus, et examinées et approuvées par le Comité. 

	52.
	Aucun changement.

	53.
	Aucun changement.


RÉSOLUTION 5.GA 5.2
L’Assemblée générale,

7. Ayant examiné le document ITH/14/5.GA/5.2 et ses annexes,

Approuve les révisions des Directives opérationnelles pour chacune des versions linguistiques annexées à la présente résolution ;

Demande au Secrétariat de publier et de diffuser, dans les six langues de travail de l’UNESCO, un volume révisé des Textes fondamentaux présentant les textes préparés, adoptés et approuvés par les organes statutaires de la Convention ainsi que le texte de la Convention lui-même.
ANNEXE

V. Fonds du patrimoine culturel immatériel

	78.
	Les États parties sont encouragés à considérer la possibilité de reconnaître les contributions volontaires privées au Fonds comme susceptibles de bénéficier de mécanismes fiscaux qui incitent à faire de telles contributions volontaires, mécanismes tels que des réductions d’impôts ou d’autres formes d’instruments de politique publique définis par la législation nationale.


VI. Participation à la mise en œuvre de la Convention

	79.
	Rappelant l’article 11 (b) de la Convention et dans l’esprit de l’article 15 de la Convention, le Comité encourage les États parties à établir une coopération fonctionnelle et complémentaire entre les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus qui créent, entretiennent et transmettent le patrimoine culturel immatériel, ainsi que les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche.


VII. Sensibilisation au patrimoine culturel immatériel

	104.
	Les États parties doivent s’attacher à faire en sorte, notamment à travers l’application des droits de propriété intellectuelle, du droit au respect de la vie privée et de toute autre forme appropriée de protection juridique, que les droits des communautés, des groupes et des individus qui créent, détiennent et transmettent leur patrimoine culturel immatériel sont dûment protégés lorsque des activités de sensibilisation à ce patrimoine ou des activités commerciales sont entreprises.

	113.
	Les médias audiovisuels sont encouragés à créer des programmes de télévision et de radio de qualité, ainsi que des documentaires, pour améliorer la visibilité du patrimoine culturel immatériel et le rendre plus présent dans les sociétés contemporaines. Les réseaux de télévisions locales et les radios communautaires peuvent jouer un rôle majeur dans le renforcement de la connaissance des langues et de la culture locales ainsi que dans la diffusion d’informations sur des bonnes pratiques de sauvegarde.

	114.
	Les médias sont encouragés à contribuer à l’échange d’informations au sein des communautés, en utilisant leurs réseaux existants afin de les soutenir dans leurs efforts de sauvegarde ou en leur offrant des forums de discussion aux niveaux local et national.

	125.
	L’emblème de la Convention doit être accompagné de l’emblème de l’UNESCO et ne peut être utilisé séparément, étant entendu que chacun d’eux est régi par un ensemble de règles distinct et que toute utilisation doit avoir été autorisée conformément à chacun des ensembles de règles respectifs.

	IV.2.2
	Règles applicables respectivement à l’utilisation de l’emblème de l’UNESCO et de l’emblème de la Convention.

	127.
	L’utilisation de l’emblème de l’UNESCO, qui accompagne l’emblème de la Convention, est régie par les Directives concernant l’utilisation du nom, de l’acronyme, de l’emblème et des noms de domaine Internet de l’UNESCO, telles qu’adoptées par la Conférence générale de l’UNESCO .

	128.
	L’utilisation de l’emblème de la Convention lié à l’emblème de l’UNESCO doit ainsi être autorisée selon les présentes Directives (pour la partie concernant l’emblème de la Convention) et selon les Directives concernant l’utilisation du nom, de l’acronyme, de l’emblème et des noms de domaine Internet de l’UNESCO (pour la partie concernant l’emblème de l’UNESCO), conformément aux procédures respectives stipulées dans chacune de ces Directives.


VIII. Soumission des rapports au Comité

	169.
	Ces rapports sont présentés au Comité par les États non parties, sous une forme spécifiée, au plus tard le 15 décembre 2014 et ensuite tous les six ans.


RÉSOLUTION 5.GA 6

L’Assemblée générale, 

8. Ayant examiné le document ITH/14/5.GA/6,

Rappelant l’article 9 de la Convention et les paragraphes 91 à 99 des Directives opérationnelles,

Rappelant en outre les décisions 7.COM 16.a et 8.COM 14.a,

Accrédite les 22 organisations non gouvernementales dont la liste figure en annexe à la présente résolution, pour qu’elles exercent des fonctions consultatives auprès du Comité ;
Encourage les organisations non gouvernementales qui répondent aux critères d’accréditation à soumettre leur demande d’accréditation dans les meilleurs délais, en particulier celles des pays et des régions peu représentées et participant le moins.

Annexe
	Nom de l’organisation
	Pays d’établissement
	Numéro de demande

	Agence des Musiques des Territoires d’Auvergne
	France
	NGO-90290

	Udruga hrvatskih amaterskih kulturno umjetničkih društava u Bosni i Hercegovini / Association of Croatian Amateur Cultural Clubs in Bosnia and Herzegovina
	Bosnie-Herzégovine
	NGO-90293

	Associazione per la conservazione delle tradizioni popolari / Association for the conservation of folk traditions
	Italie
	NGO-90316

	Associazione Sant’Antuono & le Battuglie di Pastellessa / Sant’Antuono & the Battuglie of Pastellessa Association
	Italie
	NGO-90242

	Centrum voor Agrarische Geschiedenis Atrechtcollege / Centre for Agrarian History – CAG
	Belgique
	NGO-90300

	Centre for Heritage Development in Africa – CHDA
	Kenya
	NGO-90313

	Doostdaran and Hafezane Kheshte Kham Association – DHKKA
	République islamique d’Iran
	NGO-90289

	Eric Sahlström Institutet / The Eric Sahlström Institute
	Suède
	NGO-90317

	INTACH België vzw / Indian National Trust of Art and Cultural Heritage Belgium
	Belgique
	NGO-90294

	Sekretariat Nasional Perkerisan Indonesia (SNKI) / Indonesian National Kris Secretariat
	Indonésie
	NGO-90284

	Sekretariat Nasional Pewayangan Indonesia / Indonesian National Wayang Secretariat
	Indonésie
	NGO-90297

	Memória Imaterial Cooperativa Cultural CRL / Intangible Memory – Cultural Cooperative CRL
	Portugal
	NGO-90307

	International Federation of Thanatologists Associations
	Pays-Bas
	NGO-90253

	International Mask Arts & Culture Organization – IMACO
	République de Corée
	NGO-90295

	Lykeion Ton Hellenidon / Lyceum Club of Greek Women
	Grèce
	NGO-90286

	Рэспубліканскае маладзёжнае грамадскае аб’яднанне “Студэнцкае этнаграфічнае таварыства” / National Youth Non-Governmental Organization ‘Student Ethnographic Association’ 
	Bélarus
	NGO-90304

	Norges Husflidslag / Norwegian Folk Art and Craft Association
	Norvège
	NGO-90308

	Ens de l’Associacionisme cultural català / Organe de l’Associationnisme culturel catalan
	Espagne
	NGO-90318

	Πολιτιστικό Ίδρυμα Ομίλου Πειραιώς (ΠΙΟΠ) / Piraeus Bank Group Cultural Foundation
	Grèce
	NGO-90287

	Na Píobarí Uilleann / The Society of Uilleann Pipers
	Irlande
	NGO-90283

	Berättarnätet Kronoberg / The storytelling network of Kronoberg
	Suède
	NGO-90306

	UNESCO Etxea: Centro UNESCO Euskal Herria / UNESCO Etxea: UNESCO Centre of the Basque Country
	Espagne
	NGO-90032


RÉSOLUTION 5.GA 7
L’Assemblée générale,

1. Ayant examiné le document ITH/12/5.GA/7,

2. Rappelant l’article 7(c) de la Convention et les paragraphes 66 et 67 des Directives opérationnelles,

3. Approuve le plan d’utilisation des ressources du Fonds pour la période du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015, ainsi que pour la période du 1er janvier au 30 juin 2016, qui figure en annexe à la présente résolution, étant entendu qu’elle pourra, lors de sa sixième session en juin 2016, réajuster le plan budgétaire de janvier à juin 2016 ;

4. Autorise le Comité à utiliser immédiatement toute contribution volontaire supplémentaire qui pourrait être reçue durant ces périodes, comme le prévoit l’article 27 de la Convention, conformément aux pourcentages définis par le plan ;

5. Autorise également le Comité à utiliser immédiatement toute contribution qu’il pourrait accepter, durant ces périodes, à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés, pourvu que ces projets aient été approuvés par le Comité avant la réception des fonds, comme le prévoit l’article 25.5 de la Convention ;

6. Prend note des donateurs qui ont versé des contributions volontaires supplémentaires au Fonds, à savoir la Bulgarie, la Chine, l’Espagne, la Hongrie, l’Indonésie, le Japon, Monaco, les Pays-Bas, la Norvège et la Turquie ;
7. Remercie tous les contributeurs qui ont apporté leur soutien à la Convention et à son Secrétariat, depuis la dernière session, sous différentes formes, financière ou en nature, comme les contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel affectées à des fins spécifiques ou versées sans restriction, ou le sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat, les Fonds-en-Dépôt, contributions portées au crédit du Programme ordinaire ou le détachement de personnel, et encourage les autres États à envisager la possibilité de soutenir la Convention selon la modalités de leur choix.

ANNEXE

	Plan d’utilisation des ressources du Fonds

	Pour la période allant du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015, ainsi que pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 2016, les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel pourront être utilisées aux fins suivantes :
	% du montant total

	1.
	assistance internationale, y compris pour la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires, et le soutien à d’autres programmes, projets ou activités de sauvegarde ;
	54 %

	2.
	assistance pour la préparation de dossiers de candidature en vue d’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que pour la préparation de propositions au Registre des meilleures pratiques et la préparation de demandes d’assistance internationale ;
	5,50 %

	3.
	autres fonctions du Comité telles que décrites à l’article 7 de la Convention et dans les Directives opérationnelles, y compris la publication des listes et du Registre des meilleures pratiques, les programmes de renforcement des capacités et de sensibilisation, ainsi que l’élaboration et la mise en œuvre d’activités et de mesures de promotion et de diffusion des meilleures pratiques et des travaux du Comité ; 
	20 %

	4.
	participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement membres du Comité ;
	2,75 %

	5.
	participation aux sessions du Comité de spécialistes du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement parties à la Convention mais non membres du Comité ;
	2,75 %

	6.
	participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’organismes publics ou privés et de personnes physiques, notamment de membres de communautés ou de groupes, qui ont été invités par le Comité à prendre part à ces réunions à titre consultatif sur des questions spécifiques, ainsi que d’experts en patrimoine culturel immatériel représentant des ONG accréditées de pays en développement ;
	4,50 %

	7.
	financement du coût des services consultatifs devant être fournis à la demande du Comité, y compris l’appui à des États en développement dont les représentants ont été nommés à l’Organe d’évaluation ;
	5,50 %

	8.
	constitution du Fonds de réserve mentionné à l’article 6 du Règlement financier du Fonds.
	5 %

	
	Total
	100 %

	Les fonds non engagés à la fin de la période couverte par ce plan sont reportés sur l’exercice financier suivant et doivent être affectés conformément au plan approuvé par l’Assemblée générale à ce moment-là.

	Pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 2016, un quart du montant établi pour la période de vingt-quatre mois de l’exercice financier 2014-2015 sera alloué à titre provisoire.


RÉSOLUTION 5.GA 8

L’Assemblée générale,

8. Ayant examiné le document ITH/14/5.GA/8,

9. Approuve les articles 2 et 14 révisés du Règlement intérieur de l’Assemblée générale, tels qu’annexés à la présente résolution.
ANNEXE

	Article 2
	Aucun changement.

	2.1
	Les représentants des États membres de l’UNESCO qui ne sont pas partie à la Convention, des membres associés de l’UNESCO et des missions permanentes d’observation auprès de l’UNESCO peuvent participer aux travaux de l’Assemblée en qualité d’observateurs, sans droit de vote et sous réserve des dispositions de l’article 7.3.

	2.2
	Aucun changement.

	Article 14
	Aucun changement.

	14.1
	Le Secrétariat demande à tous les États parties, trois mois avant la date de l’élection, s’ils ont l’intention de se présenter à l’élection du Comité. Il est demandé aux États parties d’envoyer leur candidature au Secrétariat au plus tard six semaines avant l’ouverture de l’Assemblée.

	14.2
	Aucun changement.

	14.3
	Aucun changement.

	14.4
	La liste des candidatures est finalisée trois jours ouvrables avant l’ouverture de l’Assemblée générale. Aucune candidature ne sera acceptée pendant les trois jours ouvrables précédant l’ouverture de l’Assemblée.


RÉSOLUTION 5.GA 9

L’Assemblée générale,

10. Ayant examiné le document ITH/14/5.GA/9 Rev.,

11. Rappelant l’article 6 de la Convention,

12. Rappelant en outre l’article 13 de son Règlement intérieur ainsi que sa résolution 3.GA 12,
13. Décide qu’aux fins de l’élection à sa cinquième session, les 24 sièges du Comité seront répartis entre les groupes électoraux comme suit : Groupe I : trois sièges ; Groupe II : trois sièges ; Groupe III : quatre sièges ; Groupe IV : cinq sièges ; Groupe V(a) : six sièges ; Groupe V(b) : trois sièges.
RÉSOLUTION 5.GA 10

L’Assemblée générale,

1.
Ayant examiné le document ITH/14/5.GA/10,

2.
Rappelant les articles 5 et 6 de la Convention et le chapitre IV de son Règlement intérieur,

3.
Rappelant en outre la résolution 5.GA 9,

4.
Élit les 12 États parties ci-après membres du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pour un mandat de quatre ans à compter de la date de leur élection :

Groupe I : Turquie
Groupe II : Bulgarie et Hongrie
Groupe III : Sainte-Lucie
Groupe IV : Afghanistan, Inde, Mongolie et République de Corée 
Groupe V(a) : Congo, Côte d’Ivoire et Éthiopie 
Groupe V(b) : Algérie
